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VILLE DE CRUSEILLES 

(Haute-Savoie) 



FINANCES 

1. Décision modificative n°4 pour le budget principal 2022 

 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que le Budget Primitif 2022 a été 
adopté par délibérations n°2022/16 et n°2022/17 en date du 1er mars 2022.  
 
La présente décision modificative a pour objet d’intégrer en recettes de fonctionnement les produits 
perçus mais non budgétés et en contrepartie ajuster le montant du fonds de péréquation des 
recettes intercommunales et communales (FPIC) et abonder les dépenses imprévues afin d’anticiper 
l’ajustement des crédits en fin d’exercice. 
 
Elle se présente comme suit et a été présentée lors de la commission finances/RH/organisation du 
24 octobre 2022 :  

 
LIBELLE Chapitres 

Articles 
DEPENSES Chapitres 

Articles 
RECETTES 

Immobilisations incorporelles 

Frais de réalisation documents d’urbanisme 

Frais d’études 

Concessions, droits similaires 

20 

202 

2031 

2051 

0,00 

+10 000,00 

- 32 000,00 

+ 22 000,00 

  

Produits des services, domaines et ventes 

Concessions cimetière 

Redevance d’occupation du domaine public 

Redevance services à caractère de loisirs 

  70 

70311 

70323 

70632 

+ 22 761,69 

+ 1 399,80 

+17 265,20 

+4 096,69 

Impôts et taxes 

Autres impôts locaux ou assimilés 

Taxe sur consommation finale d’électricité 

  73 

7318 

7351 

+ 20 869,46 

+1 265,00 

+19 604,46 

Dotations et participations 

Dotation forfaitaire 

Dotation de solidarité rurale 

  74 

7482 

74834 

+54 133,00 

+ 50 536,00 

+ 3 597,00 

Produits exceptionnels 

Autres produits exceptionnels sur opé de  

gestion 

  77 
7718 

+19 872,00 
+19 872,00 

Atténuation de produits 

FPIC 

014 + 1 536,00 
+1 536,00 

  

Dépenses imprévues 022 +116 100,15   

TOTAL  + 117 636,15  + 117 636,15 

 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal, de bien vouloir : 

 

- ACCEPTER les virements de crédits tels que figurant ci-dessus, 
 

- VOTER en dépenses et recettes les suppléments de crédits compensés tels que proposés dans 
la Décision Modificative n°4 ci-dessus. 

 



2. Portage foncier pour l’acquisition du Cottage par l’Etablissement Public Foncier 

de la Haute-Savoie (EPF 74) 
 

- Vu le Code de l’Urbanisme, notamment l’article L 324-1, 
- Vu les statuts de l’EPF 74, 
- Vu le Programme pluriannuel d’investissements de l’EPF 74 pour la période 2019/2023, 
- Vu le règlement intérieur de l’EPF 74, 
- Vu la décision de Madame le Maire n°2022/15 du 14 juin 2022 sollicitant l’intervention de l’EPF 74, 

 

Madame le Maire rappelle que par décision n°2022/15 du 14 juin 2022, la Commune a sollicité 
l’intervention de l’EPF 74 afin de préempter une propriété bâtie au centre de Cruseilles, dite « Le 
Cottage », appartenant à Monsieur PSOINOIS Alexandre et Madame DUPORT Sophie, dans un secteur 
stratégique situé à l’entrée nord de la commune. 

 
Les biens concernés, situés sur la Commune, sont les suivants : 
 

Section N° cadastral Situation Surface à acquérir Bâti/ Non bâti 

D 349 450, Grand Rue 02a 85ca Bâti 

D 350 Cruseilles 20a 32 ca Non bâti 

  TOTAL 23a 17 ca  

 
Cette acquisition doit notamment contribuer à améliorer la qualité de l’entrée nord de la ville et doit 
permettre d’être le support d’un futur projet d’équipements publics tournés vers l’accueil 
d’associations, de jeunes ou d’espaces de travail partagés.  
 

L’EPF 74 a préempté ce bien pour un montant de 599 000 €, sur la base d’une évaluation communiquée 
par le service France Domaine (avis conforme à la déclaration d’intention d’aliéner). 
 

Cette acquisition entre dans le cadre du programme pluriannuel d’intervention de l’EPF (2019/2023), 
thématique « équipements publics ».  
 

Le portage envisagé porte sur 10 ans (2023-2032), avec remboursement par annuités et des frais de 
portage HT fixés à soit 2% du montant du bien. 
 

La convention de portage telle qu’annexée à la présente délibération définit les modalités de portage, 
et de gestion des biens. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’en approuver les modalités d’intervention, portage 
et restitution de l’EPF. 
 

Ce point a été élaboré lors de la commission finances/RH/organisation du 24 octobre 2022. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal, de bien vouloir : 
 

- APPROUVER les modalités d’intervention, de portage et de restitution de l’EPF 74 pour 
l’acquisition du bien mentionné ci avant 

 

- L’AUTORISER à signer tous les actes et conventions nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 

- PRECISER que les crédits correspondants seront budgétés dans le cadre du vote du budget 
primitif 2023. 

 



 



 



 



3. Remboursement de frais à Mme Anne BARRAUD 

 
Madame le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que la Municipalité a décidé de mettre 
en place une action à destination des jeunes. La première séance du point écoute jeunes a eu lieu le 
vendredi 16 septembre dans les locaux du CLAE élémentaire car une des salles est déjà équipée d’un 
canapé. 
 
Afin de rendre ce temps d’échange plus convivial, il a été convenu d’installer un autre fauteuil. 
 
Un bon de commande a été établi au profit de l’enseigne CONFORAMMA. L’achat n’ayant pas pu être 
effectué au nom de la Commune, Madame Anne BARRAUD a dû supporter les frais. 
 
Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal d’accepter le principe du remboursement des 
frais à hauteur de 129,99 € et d’autoriser Madame le Maire à procéder aux écritures comptables 
correspondantes. 
 
Ce point a été abordé lors de la commission finances/RH/organisation du 24 octobre 2022. 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal, de bien vouloir : 
 

 

- ACCEPTER le principe du remboursement de frais supportés par Mme Anne BARRAUD d’un 
montant de 129,99 € TTC, 

 

- PRECISER que les crédits sont prévus au chapitre 65 Autres charges de gestion courante du 
budget 2022 

 

- L’AUTORISER à procéder aux écritures nécessaires à la bonne exécution de la présente. 
 



 

 

4. Approbation du protocole d’accord mettant fin à l’exécution du marché n° 

202200000016 – Construction d’un Centre Technique Municipal - LOT 14 

«Chauffage – Plomberie – Sanitaires – VMC» attribué à l’entreprise PAC 

MAINTENANCE et suites données pour la bonne exécution de ce lot 

 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de la construction du futur Centre 
Technique Municipal de la Commune de CRUSEILLES, un avis d’appel public à la concurrence 
comportant quinze lots de travaux a été publié le 05 avril 2022. 

La délibération n° DEL 2022/50 du 16 mai 2022, télétransmise à la Sous-Préfecture de Saint-Julien-en-
Genevois le 18 mai 2022, a porté attribution de ces quinze lots aux entreprises retenues suite à 
l’analyse des offres pour un montant global de 1 027 720,43 euros hors taxes. 

Parmi ces quinze lots, le LOT n°14 « Chauffage – Plomberie – Sanitaires – VMC » a été attribué à 
l’entreprise PAC MAINTENANCE pour un montant de 32 984,08 euros hors taxes. 

Les pièces contractuelles du marché avec l’entreprise PAC MAINTENANCE, datées du 31 mai 2022, lui 
ont été notifiées le 02 juin 2022 par lettre électronique avec accusé de réception via la plate-forme des 
marchés publics AWS. L’entreprise PAC MAINTENANCE a accusé réception de ces pièces ce même 
02 juin 2022. 

Une première réunion de chantier a eu lieu sur site le 16 juin 2022 et les travaux ont débuté le 28 juin 
2022. Depuis, une réunion de chantier a lieu chaque jeudi sur site et chaque réunion fait l’objet d’un 
compte-rendu qui est diffusé par le Maître d’œuvre, AGI INGENIERIE, à l’ensemble des entreprises 
titulaires des quinze lots. 

Dans le compte-rendu n°12 du 29 septembre 2022, régulièrement transmis par le Maître d’œuvre par 
courriel le 30 septembre 2022, le planning prévisionnel du chantier prévoit l’exécution du LOT n°14 
« Chauffage – Plomberie – Sanitaires – VMC » par l’entreprise PAC MAINTENANCE à compter du 
17 octobre 2022. 

Par un courrier recommandé du 19 octobre 2022, reçu le 20 octobre 2022, l’entreprise PAC 
MAINTENANCE informe la Commune de CRUSEILLES de son « désistement de l’acte d’engagement 
pour le chantier de construction d’un Centre Technique Municipal » et ce pour « cause de démission 
de personnel ». 

Il est précisé qu’une résiliation unilatérale ne peut en aucun cas être prononcée par le titulaire du 
marché PAC MAINTENANCE : il est engagé par son offre pour toute la durée du marché. 

Mais, compte tenu de l’urgence impérieuse afin d’assurer la bonne tenue et l’avancée de la 
construction du Centre Technique Municipal et, ainsi, de ne pas pénaliser l’ensemble des entreprises 
en mettant à l’arrêt le chantier, il a été décidé de conclure un protocole d’accord avec l’entreprise PAC 
MAINTENANCE mettant fin, d’un commun accord, à l’exécution du marché n° 202200000016 
concernant le LOT 14 « Chauffage – Plomberie – Sanitaires – VMC ». 

Ce protocole, annexé à la présente délibération, prévoit que : 

▪ La Commune de CRUSEILLES ne demandera aucune indemnité à l’entreprise PAC 
MAINTENANCE et réciproquement, l’entreprise PAC MAINTENANCE s’engage à ne demander 
aucune indemnité à la Commune de CRUSEILLES ; 

▪ La Commune de CRUSEILLES s’engage à ne pas former de recours à l’encontre de l’entreprise 
PAC MAINTENANCE et réciproquement, l’entreprise PAC MAINTENANCE s’engage à ne pas 
former de recours à l’encontre de la Commune de CRUSEILLES. 

 



Par ailleurs, l’article R 2122-1 du Code de la Commande Publique précise que « L’acheteur peut passer 
un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables lorsqu’une urgence impérieuse résultant 
de circonstances extérieures et qu’il ne pouvait pas prévoir ne permet pas de respecter les délais 
minimaux exigés par les procédures formalisées ». 

Comme exposé précédemment, la non-exécution du LOT n°14 résulte de circonstances extérieures 
totalement imprévisibles par la Commune de CRUSEILLES. De plus, il y a manifestement une urgence 
impérieuse à maintenir le bon déroulé du chantier, la livraison du Centre Technique Municipal étant 
programmée pour la fin de l’année 2022. 

Aussi, dans ce contexte singulier, Madame le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal pour la mise 
en œuvre d’un cadre dérogatoire en ne faisant pas appel à une nouvelle mise en concurrence par le 
biais d’une procédure formalisée. Il est ici précisé que la législation en vigueur sera respectée car 
suivant l’article R 2122-9-1 du Code de la Commande Publique « l’acheteur peut passer un marché 
public sans publicité ni mise en concurrence préalables portant sur des travaux, […] et répondant à un 
besoin dont la valeur estimée est inférieure à 100 000 euros hors taxes ». Le LOT n°14 ayant une valeur 
inférieure à ce seuil, il est proposé de faire usage de cette faculté tout en veillant à choisir une offre 
pertinente et à faire une bonne utilisation des deniers publics. 

 

VU les articles R 2122-1 à R 2122-9-1 du Code de la Commande Publique concernant les marchés 
passés sans publicité ni mise en concurrence en raison de leur montant ou de leur objet, 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

- APPROUVER les termes du protocole d’accord mettant fin à l’exécution du marché n° 
202200000016 – Construction d’un Centre Technique Municipal, LOT n°14 « Chauffage – 
Plomberie – Sanitaires – VMC » Attribué à l’entreprise PAC MAINTENANCE. 

- L’AUTORISER à signer ledit protocole et à signer tous les documents et pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

- L’AUTORISER à appliquer l’article R 2122-9-1 du Code de la Commande Publique afin d’assurer 
la bonne exécution du chantier de construction du Centre Technique Municipal et faire appel 
à toute entreprise qualifiée en mesure d’exécuter les travaux de chauffage, plomberie, 
sanitaires et VMC sans publicité ni mise en concurrence par le biais d’une procédure formalisée 
tout en veillant à choisir une offre pertinente et à faire une bonne utilisation des deniers 
publics. 

 



 

 

 



 

  



5. Mise à disposition de la salle d’animation du Collège Louis Armand Convention avec 
le Conseil Départemental relative à l’utilisation des installations sportives des 
communes ou leurs groupements par les collégiens – Années scolaires 2021-2022 
et 2022-2023  

 
 
Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’une convention relative à l’utilisation 
des installations sportives par les collégiens est mise en œuvre depuis 2006. 
 
Elle permet à la commune de percevoir une participation départementale annuelle dans le cadre de la 
mise à disposition du gymnase au profit des collégiens (article 4). Le tarif de base pour l’utilisation du 
gymnase est de 8,85 € de l’heure. Un état annuel des heures d’utilisation est transmis au Département 
pour calculer l’enveloppe au réel. 
 
Il convient de valider la convention pour l’année scolaire 2021-2022 puis la nouvelle convention 2022-
2023 qui sera renouvelable deux fois. 
 
Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal d’accepter le contenu des deux conventions 
telles que jointes à la présente et de l’autoriser à signer l’ensemble des documents nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 
 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal, de bien vouloir : 
 
 

- ACCEPTER le contenu des deux conventions telles que jointes à la présente délibération pour 
les années scolaires 2021-2022 et 2022-2023, 

 

- L’AUTORISER à signer l’ensemble des documents nécessaires à l’exécution de la délibération, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 













 

 



RESSOURCES HUMAINES 
 

6. Adhésion au service médiation préalable obligatoire dans certains litiges de la 

fonction publique mise en œuvre par le Centre De Gestion 74 

 

Vu le code de justice administrative, et notamment ses articles L213-1 et suivants ; 

Vu la délibération n°2022-03-34 du conseil d’administration du CDG74 du 07/07/2022 approuvant le 

modèle de convention de mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire et le tarif de cette 

prestation ; 

Madame le Maire explique que la médiation est un mode amiable de résolution des différends. Elle 

peut être définie comme « tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel deux 

ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, 

avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la juridiction » 

(articleL.213-1 du Code de justice administrative). 
 

Un nouveau dispositif de médiation préalable obligatoire a été expérimenté dans la fonction publique 

entre2018 et 2021. Le Conseil Municipal avait par ailleurs accepté d’adhérer à cette expérimentation 

par délibération n°2018/79 du 5 novembre 2018.  
 

 Forte de son succès, la médiation préalable obligatoire a été pérennisée par la loi n° 2021-1729 du 22 

décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, et un décret du 25 mars 2022 est venu 

en préciser le cadre règlementaire. 
 

En vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, ces dernières ont cependant 

le choix d’adhérer ou non au dispositif, puisque la loi confie cette compétence aux centres de gestion 

en précisant que ces derniers assurent cette mission par convention, à la demande des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics. 
 

En l’occurrence, le CDG74 a adopté un modèle de convention que les collectivités pourront signer, 

après l’avoir approuvée par délibération, si elles souhaitent adhérer au dispositif. Le coût de ce 

dispositif est inclus dans la cotisation additionnelle (sans surcoût) pour les collectivités affiliées au CDG 

et fait l’objet d’une tarification spécifique pour les autres collectivités. 
 

La loi du 22 décembre 2021 a également attribué une nouvelle compétence aux centres de gestion : 

ces derniers peuvent désormais assurer, dans les domaines relevant de leur compétence, une mission 

de médiation à l'initiative du juge ou à l'initiative des parties. 

En l’occurrence, le CDG74 propose également ce type de médiation, qui fera l’objet d’un 

conventionnement pour chaque dossier et d’une tarification spécifique. 

Le CDG74 dispose en son sein de plusieurs médiateurs formés, apte à réaliser ces différents types de 

médiations.  

 

Ce point a été abordé lors de la commission finances/RH/organisation du 24 octobre 2022. 

 



Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir accepter le contenu de la convention 

telle que jointe à la délibération et de l’autoriser à signer tous les documents nécessaires à la bonne 

exécution de la présente. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

- ACCEPTER le principe de la mise en place de la médiation préalable obligatoire par le CDG 74. 

 

- APPROUVER la convention de mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire telle que 

jointe à la présente délibération, 

 

- L’AUTORISER à signer cette convention ainsi que toutes pièces et documents nécessaires à la 

mise en œuvre de cette expérimentation. 

 

 



  



  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

URBANISME / FONCIER 
 

7. Convention de servitudes au profit de ENEDIS - Les Morènes – Parcelles D 4358 et 

D 4387   

 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre de l’amélioration de la qualité de 

desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique, ENEDIS a chargé le bureau 

d’études YDEMS de la réalisation d’une étude technique. 

Cette étude a pour objet la pose d’un support au sol d’environ 70 cm par 70 cm sans ancrage et le 

passage de conducteurs aériens d’électricité sur une longueur d’environ 3 mètres sur les parcelles 

cadastrées section D, numéros 4358 et 4387 au lieu-dit Les Morènes. 

 

 

 

À cet effet, ENEDIS demande l’établissement d’une convention de servitudes pour établir à demeure 

un support au sol d’environ 70 cm par 70 cm sans ancrage et le passage de conducteurs aériens 

d’électricité sur une longueur d’environ 3 mètres. Il est précisé que la description des travaux projetés 

est matérialisée sur le plan intégré dans la convention annexée à la présente délibération. 

Cette convention de servitudes est consentie par la Commune de Cruseilles à titre gratuit. Néanmoins, 

ENEDIS s’engage à verser une indemnité unique et forfaitaire de quarante-six au propriétaire dans le 

cas où un acte notarié serait établi ; les frais dudit acte seraient à la charge d’ENEDIS. 

Parcelles D 

4358 et D 4387 



Cette convention est conclue pour la durée des ouvrages ou de tous autres ouvrages qui pourraient 

leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre. 

Le libre accès aux canalisations est également accordé à la société ENEDIS pour l’installation et la 

maintenance desdits ouvrages électriques. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

- APPROUVER les termes de la convention de servitudes au profit de ENEDIS sur les parcelles 

cadastrées section D, numéros 4358 et 4387, 

- L’AUTORISER à signer ladite convention et à signer tous les documents et pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 



 

 

 



 



 



 



 



8. Convention de servitude au profit de ENEDIS - Les Lirons – Parcelle B 138 

 
Madame le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal qu’une convention a été signée entre 
la société ENEDIS et le Maire de la Commune de CRUSEILLES le 03 février 2022 pour constituer une 
servitude de passage pour la pose d’un coffret et d’un câble souterrain basse tension pour le 
raccordement d’un comptage supplémentaire sur une antenne de téléphonie existante sur la parcelle 
cadastrée section B, numéro 138 au lieu-dit Les Lirons. 

 

Le Conseil Municipal a autorisé Madame le Maire a signé ladite convention par la délibération 
n° DEL 2022/14 du 01 février 2022, télétransmise à la Sous-Préfecture de Saint-Julien-en-Genevois 
le 03 février 2022. 

Il est rappelé qu’il résulte de cette convention que ces droits sont consentis sur une parcelle 
cadastrée section B, numéro 138 appartenant à la Commune de CRUSEILLES moyennant une 
indemnité globale de 80 euros. 

Cette convention prévoit une réitération par acte notarié et pour des questions de commodité, il 
est proposé une représentation du Maire par procuration de ce dernier (ci-après dénommé 
« MANDANT ») au profit de tout collaborateur de l’office de Maître Antoine RODRIGUES, notaire 
à ANNECY (74000), 4 Route de Vignières (ci-après dénommé « MANDATAIRE »), à l’effet de : 

▪ PROCEDER à la signature de tout acte constituant ces servitudes ou droits réels de jouissance 
spéciale aux charges, conditions, indemnités prévues dans la convention ou à défaut, aux 
charges, conditions et indemnités que le mandataire estimera convenables, stipuler que l’acte 
sera établi conformément au droit commun des servitudes conventionnelles, et en cas de 
litige, lier à ce titre l’interprétation du juge par application de l’article 12 du Code de Procédure 
civile pour éviter toute contestation ; 

▪ REQUERIR la publicité foncière ; 
▪ FAIRE toutes déclarations ; 

Route du Salève 

Parcelle B 138 

Chemin des Lirons d’en 

haut 



Le MANDATAIRE sera bien et valablement déchargé de tout ce qu’il aura fait en vertu des présentes et 

des déclarations du MANDANT par le seul fait de l’accomplissement de l’opération, sans qu’il soit 

besoin à cet égard d’un écrit spécial. 

Le MANDANT déclare déroger aux dispositions de l’article 1161 du Code Civil, en autorisant le 

MANDATAIRE de représenter plusieurs parties au contrat, même en opposition d’intérêts. 

Aux effets ci-dessus PASSER et SIGNER tous actes et pièces, élire domicile, substituer et généralement 

faire le nécessaire. 

 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

- L’AUTORISER à signer l’acte notarié constituant ces droits et tous autres documents 
nécessaires à l’opération, personnellement ou pour des questions de commodité, par 
procuration au profit de tout collaborateur de l’office de Maître Antoine RODRIGUES, notaire 
à ANNECY (74000), 4 Route de Vignières. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



39 
 

 

 

  



40 
 

9. Délégation du Maire à un Maire-Adjoint au titre de l’article l422-7 du code de 

l’urbanisme – PC n° 074 096 22 X 0019 

 
- Vu le Code de l’Urbanisme notamment l’article L 422-7, 

 
- Vu la demande de permis de construire enregistrée sous le n° PC N° 074 096 22 X 0019 déposée 

le 18 octobre 2022 par le GAEC DE BOUGY représenté par Mme Sylvie MERMILLOD concernant 
la construction d’un hangar pour rangement du matériel agricole sur un emplacement existant 
d’une surface de 55.50 m², 
 

- Considérant que Madame le Maire est intéressée à titre personnel au projet énoncé ci-dessus 
 
Madame le Maire donne lecture au Conseil Municipal de l’article L 422-7 du Code de l’Urbanisme 
qui prévoit que « si le maire ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale est intéressé au projet faisant l'objet de la demande de permis ou de la 
déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de 
la commune ou l'organe délibérant de l'établissement public désigne un autre de ses membres 
pour prendre la décision ». 
 

  Considérant que Madame le Maire est intéressée à titre personnel au projet énoncé ci-dessus. Il 
est précisé que l’intérêt personnel doit être étendu de manière assez large : si le projet intéresse 
un proche parent, ou si le Maire est intéressé professionnellement (mandataire, promoteur, 
architecte, géomètre, notaire, …) tant de matière positive (intérêt en faveur du projet) que 
négative (intérêt à l’encontre du projet). 

 
  Madame le Maire propose donc de désigner Monsieur Cédric DECHOSAL, 1er Adjoint au Maire pour 

prendre la décision et pour signer le PC N° 074 096 22 X 0019. 
 
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 
 
- DESIGNER Monsieur Cédric DECHOSAL, 1er Adjoint au Maire pour prendre la décision et signer 

les documents relatifs à la demande de PC N° 074 096 22 X 0019. 
 

- PRECISER que cette délégation concerne uniquement ce dossier. 
 


